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COMPTE RENDU DES DÉCISIONS MUNICIPALES 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal 
 
Ouï l’exposé du Maire, 
 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L.2122-22, 
 
Prend acte des décisions suivantes :  
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Votre interlocutrice 
Nelly CONSTANT 
Chef du service urbanisme 

 04.75.00.25.90 
KO/ER/YB/PP/NC 
Décision 2021.01.05D du 22 janvier 2021 

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE 
 

ANNEE 2021 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

* La Commune de MONTELIMAR, représentée par Monsieur OUMEDDOUR Karim, Adjoint au maire 
de la Ville de MONTELIMAR, en charge de l’Urbanisme et des Travaux, désignée la VILLE 
 

ET 

  

* Monsieur Thomas BRUYERE, domicilié 101 route de Saint Gervais à MONTELIMAR (26200), 
désigné le BENEFICIAIRE, 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1 – Objet de l’autorisation d’occupation précaire 
La Ville autorise le Bénéficiaire à occuper, sous le régime des autorisations d’occupation 
précaire, les biens, ci-dessous définis, aux fins d’utiliser les parcelles aux fins de parquer des 
chevaux. 

 

Article 2 – Désignation des biens dont l’occupation précaire est autorisée 
Le Bénéficiaire est autorisé à occuper les parcelles cadastrées AZ 208 et 211 situées route de 
Saint Gervais, d’une superficie de 10 000 m². 
 

Article 3 – Durée de l’autorisation – Date d’effet 
La présente autorisation d’occupation de caractère précaire et révocable est consentie pour 
l’année 2021. 

 

Article 4 – Redevance 
L’autorisation d’occupation des biens est consentie à titre gracieux. 

 

Article 5 – Obligations du Bénéficiaire 
La présente autorisation d’occupation est consentie par la Ville et acceptée par le Bénéficiaire 
sous les clauses, charges et conditions énoncées ci-après que le Bénéficiaire s’oblige à exécuter, 

accomplir et observer indépendamment de celles qui pourraient résulter de la loi, de la 
réglementation ou de l’usage et qui ne seraient pas modifiées par les prescriptions de la 
présente convention. 
 

5.1 – Caractère de l’occupation 
L’autorisation d’occupation objet de la présente convention est consentie à titre personnel. 
Le Bénéficiaire renonce expressément à se prévaloir de la législation régissant les baux ruraux, 
professionnels, d’habitations ou commerciaux. Il ne pourra non plus se prévaloir de l’autorisation 

qui lui est accordée par la présente convention en cas de retrait de l’autorisation ou de non 
renouvellement.   
 

5.2 – Usage, entretien et exploitation des biens occupés 
Le Bénéficiaire s’engage à entretenir en bon état les lieux dans le but de la conservation du 

domaine. 
Il est interdit au Bénéficiaire de faire des biens occupés un usage qui ne correspond pas à l’objet 
de la présente convention et à la destination des lieux telle qu’elle est prévue. 

Les activités autorisées doivent se poursuivre dans des conditions telles qu’elles ne constituent 
pas un risque d’accident ou de dommage à la Ville, aux usagers ou encore aux tiers et qu’elles 
ne créent pas de risque d’insalubrité ou de gêne pour la Ville et le voisinage. 
Si le bénéficiaire souhaite clore les lieux, l’installation d’une clôture est à sa charge. 
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5.3 – Surveillance 
Le Bénéficiaire a l’obligation de surveiller les biens mis à sa disposition. 
 

5.4 – Services et charges 
Le Bénéficiaire fait son affaire de la souscription des contrats : 

- de services tels qu’abonnement à l’eau, à l’électricité, au gaz, au téléphone et de tous 
les frais qui y sont liés, 

- d’assurance. 
 

Article 6 – Fin de la convention  
La convention prendra fin soit : 
 

6.1 – Survenance du terme de la convention 
La présente convention est conclue pour l’année 2021. Elle arrivera donc à son terme le 

31/12/2021. 
 

6.2 – Dénonciation par le Bénéficiaire 
Le Bénéficiaire a la possibilité de dénoncer la présente convention par lettre adressée au 

représentant légal de la Ville en recommandée avec avis de réception postal et dans le respect 
d’un préavis de deux (2) mois. 
 

6.3 – Dénonciation par la Ville 
La Ville pourra prononcer la résiliation de la présente convention, par écrit, 15 jours à l’avance : 

 

6.3.a – Survenance de la cause de précarité 
Les parcelles concernées ont été acquises par la Ville pour servir de stationnement pour le 
centre aéré et la piste de bi-cross notamment lors de manifestations sur ces sites. 

 

1. La présente convention pourra être suspendue lors de manifestations, le temps 
de chaque manifestation, afin d’assurer le stationnement induit par l’évènement. 
Dans ce cas, le Bénéficiaire s’engage à libérer les lieux pour permettre l’utilisation 
par la collectivité des terrains. 

Le Bénéficiaire sera informé de cette suspension – et de l’obligation de libérer les 
lieux – au moins 15 jours à l’avance par écrit (courrier ou courriel). 

 

2. La présente convention cessera lors de la mise en œuvre d’un projet de 
stationnement. La Ville pourra prononcer la résiliation de la présente convention à 
tout moment, en cas de survenance de la cause de précarité. 

 
Dans tous les cas, le Bénéficiaire ne pourra pas prétendre à une quelconque indemnité.  

 

6.3.b – Résiliation pour faute 
En cas de faute du Bénéficiaire et notamment dans les cas énoncés ci-dessous, le représentant 
légal de la Ville pourra prononcer la résiliation de la présente convention : 

- Non respect de l’une des dispositions de la présente convention 
- Non usage ou cessation de l’usage des biens mentionnés à l’article 2. 

 

Article 7 – Renouvellement de la convention 
La présente convention pourra être renouvelée qu’après demande écrite du bénéficiaire. 
 
Montélimar, le          
 

LE BENEFICIAIRE  LA COMMUNE DE MONTELIMAR 
Monsieur Thomas BRUYERE   Monsieur Karim OUMEDDOUR 
    "Lu et approuvé"  Adjoint au Maire en charge de 

l’Urbanisme et des Travaux 
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